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•k 

PREMIER SUJET 

Traiter le sujet de dissertation suivant : 

La fonction des dommages et interets dus en cas d'inexecution de l'obligation. 

•k if * 

DEUXIEME SUJET 

Commenter V arret suivant, rendu par la premiere chambre civile de la Cour de cassation le 30 
avril 2014 : 

Sur le moyen unique : 

Attendu, selon l'arret attaque (Caen, 5 fevrier 2013), que M. X... et Mme Y... se sont maries sous 
le regime de la communaute universelle, selon contrat de mariage recu le 18 mars 1989 par M. 
Z..., notaire ; qu'ils ont divorce par consentement mutuel le 21 novembre 2008 ; que reprochant a 
M. Z... d'avoir manque a son devoir de conseil en omettant de lui indiquer que sans clause de 
reprise des apports en cas de divorce, les biens de la communaute seraient partages par moitie, 
malgre le desequilibre manifeste des apports de chaque epoux, M. X... l'a assigne en 
indemnisation ; 

Attendu que M. X... fait grief a l'arret de rejeter sa demande indemnitaire, alors, selon le moyen, 
que la perte de chance constitue un prejudice reparable, direct et certain ; qu'en l'espece, la cour 
d'appel a retenu que M. Z... avait commis une faute en informant faussement les epoux X...- Y... 
de ce qu'en cas de divorce, leur regime de communaute universelle leur permettrait de reprendre 
les apports qu'ils avaient faits a la communaute au jour du mariage et que cette faute avait 
entraine un prejudice caracterise par une perte de chance de choisir un autre regime 
matrimonial ; qu'en refusant cependant toute indemnisation a M. X... parce qu'il ne demontrait 
pas que la perte de chance de choisir un autre regime matrimonial aurait engendre pour lui un 
prejudice direct et certain, la cour d'appel, qui n'a pas tire les consequences legales de ses propres 
constatations, a viole l'article 1 147 du code civil ; 



Mais attendu qu'apres avoir retenu une faute a l'encontre du notaire, l'arret releve que la perte de 
chance de choisir un autre regime matrimonial etait minime, des lors que la preoccupation 
principale des epoux lors de la signature du contrat de mariage etait d'assurer la protection du 
conjoint survivant et non d'envisager les consequences d'une rupture du lien matrimonial, et que 
les parties avaient tenu compte des modalites de la liquidation du regime matrimonial pour fixer 
le montant de la prestation compensatoire ; qu'en l'etat de ces enonciations et appreciations, la 
cour d'appel a pu estimer que M. X... ne justifiait pas dun prejudice direct et certain resultant de 
la perte d'une chance raisonnable d'adopter un autre regime matrimonial ; que le moyen n'est pas 
fonde ; 

PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi. 

N. B. : le regime matrimonial regit les relations patrimoniales entre les epoux au cours du 
mariage et au moment de la dissolution de celui-ci (par deces ou divorce) ; il regie notamment le 
sort des apports, c 'est-d-dire des biens que les epoux mettent en commun au moment ou Us se 
marient. 
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